
 
  

 

GRAND DEBAT NATIONAL 

Compte rendu de la rencontre du samedi 2 mars à CESTAS 

Conditions d’accueil : à la halle du centre culturel, chaises placées en cercle, présence d’un 
vidéoprojecteur et de micros nomades. 

Public présent : entre 150 et 180 personnes. Débat participatif, bon climat. 

Organisateur : Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde, présence de 3 médiateurs de 
l’association nationale des médiateurs. 

Thèmes : La démocratie et la citoyenneté, l’organisation de l’Etat et des services publics, la 
transition écologique, la fiscalité et les dépenses publiques. 

Durée : 9h30 à 12h. 

La rencontre est ouverte à 9h40 par Pierre DUCOUT, Maire de Cestas, Président de la 
Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde. 

Il remercie l’ensemble des participants et présente les 3 médiateurs, membres de l’Association 
Nationale des Médiateurs qui seront chargés d’animer cette rencontre. 

Les médiateurs précisent leur rôle d’intervenant indépendant, neutre et impartial. Ils 
s’abstiendront de tout commentaire et ne porteront pas d’avis sur les sujets traités. 

Deux personnes au sein de l’assemblée se désignent pour assurer la relecture et valider le 
compte rendu. 

Les médiateurs rappellent les éléments de la Charte du Grand Débat et les valeurs à respecter 
dans ce cadre. 

L’assemblée adhère à l’ensemble de ces valeurs. Une participante précise qu’elle s’oppose à 
être prise en photo. 

Les médiateurs énoncent les 4 thèmes du débat et présentent les deux choisis par 
l’organisateur (Démocratie et Citoyenneté / Services publics et organisation de l’Etat). 

A la demande de l’assemblée qui vote à main levée, la rencontre traitera des 4 thèmes, une 
demi-heure sera consacrée à chacun des thèmes. Une dernière demi-heure sera consacrée à un 
thème « libre » à la fin de la rencontre. 

 



DEMOCRATIE ET CITOYENNETE 

CONSTAT PROPOSITION 
• des blessés (manifestants et forces de 

l’ordre) lors des manifestations des 
gilets jaunes. 

• agressions de la part des forces de 
l’ordre : où est la démocratie ? 
 

• déficit de représentation des citoyens 
 
 
 
 
 
 
 
 

• manque de respect pour les élus 
 
 
• faute grave des élus 

 
• déficit de consultation des citoyens 

 
 
 
 
 

• Déficit de démocratie, avoir le droit 
de manifester en sécurité 

• Manque de respect des conclusions 
des enquêtes publiques 

 
 
 
 
 
 

• Déficit de participation des jeunes 
 
 
 
 

• Manque d’exemplarité des élus et 
concentration des pouvoirs autour du 
Président de la République 

 
 

 
 
 

 
 
 

• reconnaissance du vote blanc 
• prise en compte du vote blanc au 

premier tour de scrutin de l’élection 
présidentielle. 

• introduction de la proportionnelle à 
tous les niveaux, y compris pour les 
chambres professionnelles comme la 
chambre d’agriculture 
 

• rendre le vote obligatoire 
 

 
• rendre les élus condamnés inéligibles 
 
• Référendum d’initiative citoyenne 

pour permettre au citoyen de donner 
son avis sur des sujets en cours de 
mandat.  
 

 
• La démocratie ne doit pas se faire 

qu’à travers le vote et les institutions 
nationales et locales. Les citoyens 
doivent pouvoir participer, au niveau 
local, aux décisions sur le traitement 
de l’eau, des déchets, l’urbanisme, 
l’environnement, le budget par 
exemple. 

 
 

• Référendum d’initiative citoyenne 
spécifique pour les jeunes 

• Renforcer l’éducation à la citoyenneté 
 
 

• Respect de l’indépendance des trois 
pouvoirs (législatif, exécutif, 
judiciaire) : supprimer le siège du 
ministre de la justice au Conseil 
Supérieur de la Magistrature  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

• Déficit de consultation des 
organisations syndicales par l’Etat et 
perte de confiance des corps 
intermédiaires de la part des citoyens 
 

• Citoyenneté 
 

• Effectuer un contrôle des élus par le 
peuple et renforcer les sanctions 

• Limitation du pouvoir du Président de 
la République en demandant au 
Premier Ministre de nommer les 
ministres 

• Supprimer la possibilité de gouverner 
par décret 

• Revenir au septennat 
• Réflexion autour d’une 6ième 

République 
• Lors de l’élection communale, tous 

les courants doivent être représentés 
 
 
 

 
 
 

• Instaurer un mieux vivre ensemble et 
un meilleur respect les uns envers les 
autres 

 

ORGANISATION DE L’ETAT ET DES SERVICES PUBLICS 

CONSTATS PROPOSITIONS 
• Déficit de responsabilisation 

individuelle sur la question des frais 
de santé 
 
 

• Déficit d’information des usagers sur 
le coût des services publics et les 
dépenses engagées par l’Etat  

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 

• Meilleure responsabilisation des 
usagers : information sur les frais 
annuels engagés par l’Etat pour 
chaque citoyen. 
 

• Meilleure information sur le coût des 
services publics et les dépenses 
publiques 

• Usage du numérique pour renforcer la 
transparence 

• Création d’une structure 
indépendante pour évaluer, faire un 
bilan des dépenses publiques et 
diffuser les informations  

• Permettre aux citoyens de pouvoir 
vérifier, à tous les niveaux, le coût 
des travaux des services publics et 
notamment les marges des entreprises 
prestataires pour être certain que 
l’Etat paye le juste prix 

 
 



• Disparition des services publics dans 
les territoires 

 
 
 
 
 

• Dématérialisation croissante 
(beaucoup de personnes ne savent pas 
utiliser les outils informatiques) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Déficit de solidarité et 
désengagement de l’Etat des  activités 
associatives  
 
 
 

 
 

• Absence de discussion autour de la 
culture qui permet de lutter contre 
l’individualisme et renforce le bien 
vivre ensemble 

 
 
 

• « Millefeuille » organisationnel et 
institutionnel 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Création de pôles de services 
administratifs locaux et itinérants 
régis par l’Etat. Développement du 
numériques mais problème car 
fractures numériques. 

 
 

• Nécessité d’aider les personnes âgées 
en informatique (pour les 5 à 10 ans). 

• Apporter une aide physique pour les 
démarches administratives 
dématérialisées 

• Proposer un numéro de téléphone qui 
permette de joindre facilement 
l’administration pour renseigner les 
usagers 

• Renforcer l’inclusion numérique  
• Développer la formation autour du 

numérique et la rendre accessible au 
plus grand nombre  

 
 

• Renforcement de l’accompagnement 
du bénévolat au sein des structures 
associatives 

• Reconnaissance et valorisation du 
bénévolat dans le cadre des droits à la 
retraite 

 
 

• Rapprocher, dès le plus jeune âge, 
l’éducation nationale et la culture 
pour apprendre le vivre ensemble. 

 
 
 

• Demande que la fraude fiscale soit 
régulée avec le retour à l’impôt sur 
les grandes fortunes 

• Demande que les autoroutes 
privatisées soient reprises par l’Etat 

• Rapprochement de divers organismes 
et notamment le Conseil Economique 
et Social et la Cour des Comptes 

• Rapprochement/fusion de 
collectivités pour avoir de plus 
grandes structures qui pourraient 
économiquement mieux s’en sortir 

 



• Déficit de contrôle des institutions 
 
 

• Manque de confiance dans les 
politiques 

• Rendre les jugements et avis de la 
Cour des Comptes contraignants 
 

• Déclaration des conflits d’intérêts : 
exemple le prix des médicaments.  

 

TRANSITION ECOLOGIQUE 

CONSTATS PROPOSITIONS 
• Absence de prise en compte de 

l’environnement dans les projets 
 
 

 
 
 
 
 
 

• Trop de camions sur les routes 
 

 
• Absence de prise en compte du 

changement climatique 
 
 
 
 
 
 

 
 

• Question de l’aménagement du 
territoire dans les zones périurbaines 

 
 
 
 

• Gestion des déchets 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Impossibilité pour les Préfets 
d’accorder des dérogations, 
notamment en ce qui concerne les 
espèces protégées 

• Rendre les décisions nationales 
contraignantes au niveau local 

• Respecter les conclusions des 
enquêtes publiques 

 
• Mise en place du ferroutage (Europe 

du ferroutage) 
 
 

• Meilleure protection de la 
biodiversité 

• Développement des transports en 
commun et de la gratuité, 

• Nécessité de changer nos pratiques 
agricoles : trop de consommation 
d’eau… Développer une agriculture 
raisonnée 

 
• Limiter la densification, maintenir les 

espaces verts pour favoriser les 
insectes, les oiseaux, les abeilles. 

• Revoir l’éclairage public 
 
 

• Limitation des suremballages, des 
publicités dans les boîtes aux lettres 

• Fin de l’obsolescence programmée 
• Renforcer l’éco-responsabilité des 

entreprises ‘ex : emballages des 
yaourts) 

• Renforcer le contrôle des citoyens sur 
le coût du service 

• Faire des efforts sur la 
surconsommation, le surdéchet 

 



• Développement de la population 
mondiale et développement 
exponentiel de la consommation 
énergétique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Protection de la ressource en eau 

• Renforcer la responsabilité 
individuelle, appel au civisme 

• Energie nucléaire permet de répondre 
aux besoins / sortir du nucléaire 
(trouver des moyens financiers) 

• Développement des biocarburants 
(bio éthanol) avec installation de 
boîtier sur les voitures mais 
questionnement autour de la 
problématique de la transformation de 
la nourriture en essence 

• Les acteurs de la construction doivent 
être des bâtisseurs et non des 
financiers, les logements BBC, 
RT2012… sont de vraies passoires 
énergétiques 

• Davantage d’aides pour la rénovation 
énergétique des logements 
notamment pour les plus précaires 

• Europe de l’énergie 
 

• Développement de l’hydraulique et 
des micros centrales (sur l’Eau 
Bourde par exemple) 
 
 

• Développement de la méthanisation  
• Pourquoi vendre les aéroports à des 

investisseurs étrangers, 
• Demande d’un nouveau ministre de 

l’environnement, 
• Utiliser les commerces de proximité. 
• Meilleure communication/développer 

l’information 
 

FISCALITE 

CONSTATS PROPOSITIONS 
• Déficit de solidarité nationale et de 

justice fiscale 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Renforcement des contrôles fiscaux et 
lutte contre la fraude fiscale 

• Rétablissement de l’ISF 
• Valoriser la part d’ISF réinvestie dans 

l’économie 
• Baisse de la TVA sur les produits de 

première nécessité 
• Augmentation de la TVA sur les 

produits de luxe 
• Revoir la progressivité de l’impôt 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Fiscalité trop complexe 
• Question des effets de seuils 

• Augmenter le nombre de tranche de 
l’IR 

• Augmenter la dernière tranche de l’IR 
• Intégrer la CSG dans la progressivité 

de l’impôt à 50% 
• Instauration d’une taxe sur les GAFA 
• Voir à ce que les multinationales 

paient des impôts en France 
• Revoir certaines « niches fiscales » et 

les plafonner sauf pour les services à 
la personne et les gardes d’enfants 

• Instauration d’une progression de la 
CSG pour les hautes retraites 

• Maintien de la taxe d’habitation en 
révisant les bases 

• Revoir la taxation des plus-values 
 
 
 

• Mise à plat de la fiscalité 
• Plafonnement des niches fiscales 

 
 

• Communication partiellement vraie : 
« les retraites inférieures à 2000 euros 
mensuels ne paient pas de CSG » 
cumulées par foyer fiscal. 

 
 

THEME LIBRE 

CONSTATS PROPOSITIONS 
• Déficit d’implication des jeunes 

 
• Question de la vitesse sur les routes  

 
• Questionnement autour de la création 

d’emploi et de la manière dont on vit 
convenablement de son travail 

 
• Questionnement entre l’individuel et 

l’humanité, le local et le planétaire 
 
 

• Débats franco-français 
• Invitation à rendre obligatoire le vote 

pour une meilleure représentativité 

• Mise en place d’un conseil municipal 
des jeunes à Cestas 

• Question du retour au 90 km/h ? 
 
 
 

• Demande de légalisation de 
l’euthanasie pour certaines personnes 
en fin de vie 
 
 
 

• Aborder plus la question européenne 

 


